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    À ceux qui brandissent l’accusation d’« islamophobie » pour essayer de délégitimer chaque travail éditorial ou chaque enquête journalistique mettant en cause l’islamisme, en d’autres termes l’islam politique, il serait opportun de rappeler cette citation de Salman Rushdie, même si nous n’avons ni vocation ni comme objectif de défendre l’islam qui reste, y compris en tant que religion, soumis à l’examen critique et au questionnement :


    « Combattre l’extrémisme, je le répète, n’est pas combattre l’islam. Au contraire. C’est le défendre. »


  









  


    Avertissement


    Qu’est-ce que la taqiyya ?


    

      Depuis que le vocable « taqiyya » a été mis à la disposition du grand public, certains milieux politiques et intellectuels d’extrême droite ou populistes n’ont eu de cesse de l’utiliser à tort et à travers. Comme s’ils avaient enfin découvert la « caractéristique » qui permettra d’essentialiser chaque « immigré », chaque « Arabe », chaque musulman. Ces courants savent en effet – comme tout mouvement extrémiste – s’emparer des faits d’actualité, des phénomènes sociologiques et/ou géopolitiques avérés pour les détourner à leur profit, les manipuler, les triturer et, en définitive, en faire un fonds de commerce. Il s’agira donc ici de redonner au mot « taqiyya » son sens exact, de le définir avec précision et de rappeler à la fois sa portée idéologique réelle et son historicité.


      La taqiyya1 signifie littéralement la « prudence » ou la « crainte » pour se « protéger2 ». Elle apparaît dans le monde musulman au Xe siècle pour désigner le fait de devoir dissimuler sa pratique religieuse par peur de représailles. Le schisme qui s’est opéré en islam, en 680, sous le règne de la dynastie omeyyade, et qui, plus tard, donnera naissance aux deux grandes tendances de cette religion, sunnites et chiites, a créé un contexte de persécutions dirigées contre les communautés chiites (minoritaires) par des musulmans sunnites, (majoritaires)3. La doctrine chiite, édictée par les partisans d’Ali (quatrième calife dans l’ordre de succession à Mahomet), le considérait comme l’unique successeur légitime du Prophète4. Leur pensée précise en substance, notamment pour le chiisme duodécimain, qu’en attendant El Mahdi, sorte de messie, le croyant doit cacher ses convictions, les simuler et ne jamais étaler ses objectifs ni ses véritables ambitions pour se préserver, éviter les persécutions et même la mort. Ayant été tout au long de l’histoire soumis, à tout le moins, à des avanies, les chiites ont trouvé dans cette technique un moyen d’échapper aux poursuites et aux sévices.


      Aussi la taqiyya est-elle à l’origine une pratique chiite moyenâgeuse – préconisée aussi par certaines sectes, dont les kharidjites5 –, toujours appliquée dans les pays où des minorités se reconnaissant dans ce courant sont persécutées (Afghanistan, Pakistan, Arabie saoudite…). Mais au fil du temps, avec l’émergence de mouvements extrémistes sunnites, de mouvances terroristes dites djihadistes et de groupes prônant l’islam politique, des factions et des confréries, estimant que leurs actions n’étaient pas tolérées par les pouvoirs en place, l’application de cette dissimulation s’est muée en idéologie visant à cacher non seulement sa pratique religieuse dans des contextes de persécutions, mais surtout son radicalisme, son activisme en faveur d’un islam belliqueux et extrémiste, sa véritable nature haineuse, ses convictions idéologiques et ses projets. Avec l’avènement de l’islam politique et de l’activisme djihadiste, notamment sous les allures des Frères musulmans (sunnites) ou du Hezbollah libanais (chiite), plusieurs théoriciens extrémistes ont fait de la dissimulation un mode opératoire qui s’adapte parfaitement à la vie clandestine menée parfois par ce genre de factions.


       


      La confrérie des Frères musulmans, née en Égypte en 1928, a très vite adopté cette règle pour en faire un élément consubstantiel à son idéologie. Très tôt, dès 1940, tout en assumant une existence visible, elle avait donné naissance à une « organisation spéciale », à visées paramilitaires, qui agissait dans l’ombre.


      Hassan Al-Banna, le fondateur de cette faction aux relents sectaires, exigeait par exemple que les membres confirmés des Frères musulmans soient capables de faire preuve de « patience, de dissimulation et de préservation du secret6 ». Cette attitude s’est révélée, dès le départ, dans la relation entretenue par les « Frères » d’abord à l’égard du roi Fouad7 au lendemain de la création de la confrérie, ensuite, à partir de 1936, en direction de son fils et successeur, le roi Farouk8.


      Les islamistes égyptiens ont pris l’habitude, depuis cette époque, d’entretenir des relations ambigües avec les différents pouvoirs, alliés de circonstance ou ennemis déclarés ; ils ont, de tout temps, cherché à manipuler à travers le mensonge et la dissimulation, dans le but de renverser les régimes ou de déstabiliser les sociétés. Lorsqu’un tueur, assassin d’un Premier ministre, commandité par la confrérie a été arrêté par la police du roi Farouk, en 1948, Hassan Al-Banna jura ainsi sur tous les dieux qu’il ne connaissait pas le terroriste et, pour faire admettre qu’il n’était pas un membre de son organisation, il lança à son adresse : « Il n’est ni Frère ni musulman ! » Une phrase qui, depuis, est devenue célèbre tant elle montre à quel point cette organisation utilise la taqiyya.


      Ne jamais rien reconnaître et ne pas dire la vérité. Ce sera désormais leur méthode. La dissimulation et l’entrisme, un peu selon le modèle trotskiste, permettront aux Frères, durant plusieurs années, de passer en dessous des radars, et ainsi de diffuser leur pensée en toute quiétude. Le mensonge leur permet, autant que faire se peut, d’éviter la confrontation directe, lorsqu’ils ne sont pas en mesure de l’assumer, de passer pour des militants « sérieux, modernes et respectables ».


       


      C’est tout le principe de la taqiyya : montrer et dire le contraire de ce que l’on prépare, qui doit, en toute circonstance, demeurer secret et dissimulé. Cette « technique », qui facilite l’infiltration, a sans cesse été utilisée, d’abord en Égypte, ensuite en Palestine via le Hamas9, au Maroc ou en Algérie à travers le PJD10, d’un côté, ou le Hamas algérien (un homonyme)11, parti de Mahfoud Nahnah, de l’autre, et plus tard en France via l’Union des organisations islamiques de France (UOIF12).


       


      Évidemment, tous les islamistes sunnites jureront par tous les saints qu’ils n’utilisent jamais ni dissimulation ni ruse dans leurs actions quotidiennes. Certains de leurs alliés non musulmans et autres idiots utiles ne manqueront pas une occasion de marteler, par aveuglement ou par ignorance, que toutes ces affirmations sont infondées et la manifestation d’une « islamophobie » qui vise à « stigmatiser » les musulmans, ou la preuve que l’auteur d’une telle accusation serait promoteur d’idées douteuses et haineuses, lui-même l’allié conscient ou inconscient de l’extrême droite et des milieux racistes et/ou xénophobes.


      Soyons clairs ! il faut être capable de se situer sur une ligne de crête, de faire preuve de nuances, d’honnêteté intellectuelle. Il s’agira donc de faire parler les faits et non pas d’agiter les fantasmes. On ne cessera de le marteler avec conviction : si la question de la taqiyya est une réalité dans la mouvance islamiste (on la retrouve aisément dans la littérature qu’elle produit), elle ne reflète pas, pour autant, un comportement musulman. Il est faux et mensonger de prétendre, comme le font les populistes et les milieux d’extrême droite, que la dissimulation et le boniment, d’une certaine manière la fourberie, seraient une caractéristique islamique, car pour les musulmans, le mensonge est interdit, quasiment en toute circonstance, par leur religion et par l’éthique qu’elle exige d’eux. Contrairement, donc, aux islamistes, pour lesquels « la fin justifie les moyens » et pour qui la tromperie devient permise dès lors qu’elle est opposée à un non-musulman, un « mécréant », pour reprendre l’expression consacrée qui ne désigne pas, dans leur rhétorique, le seul « infidèle », mais aussi le musulman qui ne partage pas leur conception de la religion. Celui-ci est appelé « apostat ».


      Leur approche à la fois littéraliste, décontextualisée et orientée du texte coranique les amène à être persuadés que leur comportement est bel et bien dicté par le Coran. Ainsi tentent-ils de se convaincre que des versets l’indiquent. Ils utilisent notamment deux d’entre eux comme « arguments théologiques ». Le premier précise : « Que les croyants ne prennent pas, pour alliés, des infidèles, au lieu de croyants. Quiconque le fait contredit la religion d’Allah, à moins que vous ne cherchiez à vous protéger d’eux. Allah vous met en garde à l’égard de Lui-même. Et c’est à Allah le retour13 » ; et le second dit : « Quiconque a renié Allah après avoir cru… – sauf celui qui y a été contraint alors que son cœur demeure plein de la sérénité de la foi – mais ceux qui ouvrent délibérément leur cœur à la mécréance, ceux-là ont sur eux une colère d’Allah et ils ont un châtiment terrible14. »


      Le littéralisme, cette maladie qui ronge l’islam et l’empêche d’évoluer, alimente aussi les milieux les plus hostiles aux musulmans. Il fallait le préciser…


    


  







1. Voir Janine et Dominique Sourdel, Dictionnaire historique de l’islam, PUF, 1996.

2. Ce mot arabe a pour racine le verbe waqqa qui veut dire « protéger ».

3. Les chiites représentent près de 15 % du monde musulman, cependant que les sunnites constituent une majorité de 85 %. Le chiisme est, lui, traversé par plusieurs tendances qui sont nées au fil de l’histoire. Outre le chiisme duodécimain, pratiqué notamment en Iran et en Irak, il existe plusieurs autres courants : l’ismaélisme, le zaydisme, l’alaouisme, pour ne citer qu’eux.

4. Le conflit entre, d’une part, les proches d’Ali, appelés « chiites » – qui veut littéralement dire « adeptes » ou « partisans » – et, d’autre part, les compagnons de Mahomet est apparu dès la mort de ce dernier, en 632. Les premiers ont estimé qu’Ali, cousin et gendre de Mahomet, était, au regard de la proximité, le plus légitime pour la succession. Il en fut finalement écarté au profit d’Abou Bakr, un ami proche de Mahomet, qui deviendra le premier calife des musulmans. Ali occupera cette fonction en 656 après deux autres califes (Omar Ibn El Khattab et Othman Ibn Affan).

5. Courant ultraminoritaire en islam né à la suite de la guerre entre Ali et Mouaouiya, le premier calife de la dynastie omeyyade. Les kharidjites renvoyèrent les deux parties dos à dos et c’est un kharidjite qui assassinera Ali en 661.

6. Mohsin Mohamed, Men Katala Hassan Al-Banna ? (« Qui a tué Hassan Al-Banna ? »), Dar Ecchourouk, 1987.

7. Fouad Ier (1868-1936) a régné sur l’Égypte de 1917 à sa mort, d’abord comme sultan, ensuite comme roi.

8. Farouk (1920-1965) succède à son père Fouad Ier à l’âge de 16 ans et règnera jusqu’en 1952, date à laquelle il sera renversé par les « officiers libres ».

9. Le Hamas s’est à maintes reprises distingué par un double discours. En mai 2009, Khaled Mechaal, leader de l’organisation, affirme : « Nous sommes pour un État [israélien] avec les frontières de 1967, sur la base d’une trêve à long terme », cependant qu’il refuse de reconnaître l’État d’Israël et alors que la charte du parti énonce : « Les États arabes qui entourent Israël sont priés d’ouvrir leurs frontières aux combattants du djihad, fils des peuples arabes et islamiques, pour qu’ils puissent jouer leur rôle et joindre leurs efforts à ceux de leurs frères de l’association des Frères musulmans en Palestine. » De plus, les leaders de la milice n’ont de cesse d’affirmer qu’ils ne sont pas antisémites alors que la même charte précise : « Israël, par sa judéité et ses juifs, constitue un défi pour l’islam et les musulmans : que les lâches jamais ne ferment l’œil. » Enfin, certains cadres du Hamas précisent qu’ils ne sont pas liés aux Frères musulmans alors que la charte qu’ils ont eux-mêmes rédigée précise : « Le Mouvement de la résistance islamique est l’une des ailes des Frères musulmans en Palestine. »

10. Le Parti de la justice et du développement (PJD) se défend d’être lié aux Frères musulmans. Pourtant, lors de la plupart de ses congrès, des représentants des Frères musulmans égyptiens, koweïtiens ou pakistanais étaient les invités d’honneur de ce parti islamiste marocain.

11. Il s’agit du parti de Mahfoud Nahnah, aujourd’hui décédé, qui était président du Hamas algérien. Il se présentait comme un « modéré » alors qu’il avait déjà été condamné pour actes de sabotage et avait appelé à soutenir les extrémistes du FIS. Par la suite, il devint proche du pouvoir. On ne saura jamais à quel moment il fut sincère, lorsqu’il soutenait les islamistes du FIS ou lorsqu’il était l’allié du régime.

12. L’organisation écrit sur son site : « Tout en s’associant aux peines des peuples en difficulté, l’UOIF refuse l’émergence sur le territoire français ou l’importation, au nom de l’islam, des problèmes ou conflits étrangers, comme elle refuse l’exploitation de ces mêmes problèmes ou conflits pour nuire à l’islam et aux musulmans de France ou à l’ordre et la sécurité de tous. » En 2008, durant l’offensive de l’armée israélienne sur Gaza, en réponse à des attaques terroristes, on pouvait lire sur le même site : « La mobilisation populaire de soutien à Gaza continue et prend d’autres formes d’actions, manifestations, dépôt de plainte pour crimes de guerre, rassemblements, veillées avec bougies. » On s’engage à ne pas importer en France « des problèmes ou conflits étrangers », mais on les importe quand même. C’est là une petite illustration de leur double discours.

13. Coran, III, 28.

14. Coran, XVI, 106.






  


    Avant-propos


    

      Il ne s’agit pas d’un livre conçu à des fins de sensationnalisme, pour surfer sur les peurs, mais d’une enquête qui rapporte des faits et propose un décryptage. Il ne s’agit pas d’un essai visant à accentuer le sentiment de rejet envers les musulmans, mais d’un travail journalistique qui pointe clairement, d’une part, les responsabilités de cette confrérie intégriste porteuse d’une vision idéologisée et politisée de l’islam que sont les Frères musulmans, et, de l’autre, des dangers qui guettent la République et sa stabilité, et qui compromettent par ailleurs l’avenir des musulmans en général et des descendants d’immigrés en particulier – lesquels se retrouvent, de fait, dans une position d’otages emportés par une situation qui leur échappe totalement. Il est question de montrer les agissements des activistes œuvrant pour ce courant islamiste et leurs techniques sournoises inscrites dans la durée. Il s’agit aussi de pointer la responsabilité de dirigeants politiques et notamment d’élus locaux qui ont, de manière cynique et le plus souvent pour des raisons électoralistes, décidé de pactiser avec des relais des Frères musulmans. Pensant davantage à leur carrière qu’au bien-être de la collectivité, beaucoup d’entre eux ont consolidé les positions des islamistes tout en les légitimant comme interlocuteurs privilégiés « représentants » de Français (ou de résidents étrangers) essentialisés, car ayant leurs racines dans des pays majoritairement musulmans. Il faut souligner aussi l’irresponsabilité de plusieurs « figures » du culte musulman et autres ambitieux qui, pour la plupart, épousent des positions très ambiguës et font passer leurs intérêts étroits avant ceux des fidèles qu’ils prétendent servir.


      Ce livre-enquête, qui se veut sans concessions, va aussi pointer cette autre réalité et expliquer que le repli xénophobe est forcément un atout pour les Frères musulmans, lesquels savent tirer profit des situations de stigmatisation et de rejet en élaborant un discours victimaire qui leur sert de matrice.


      Au cours de ces dernières années, plusieurs livres ont traité de l’islamisme, certains promettant aux Français l’extinction proche de leur civilisation, la fin irrémédiable de leur patrie à travers une « islamisation » rampante qui serait en train de transformer les Occidentaux en dhimmis1. L’introduction, dans l’espace public et parfois même dans le champ lexical politique de tous ces mots « exotiques », à forte connotation anxiogène et qui, par ailleurs, ne reflètent guère la réalité de la menace islamiste et ne visent qu’à l’exagérer à l’envi, montre, là aussi, qu’au lieu de mesurer avec exactitude et rigueur le niveau de pénétration de l’idéologie islamiste dans la société française, des courants ont préféré l’exagérer, quitte à jeter le discrédit sur tout examen et/ou évaluation précise du phénomène. Il ne faut pas, bien sûr, oublier les productions apologétiques qui d’une manière directe ou indirecte – à l’instar du fameux et fumeux Tariq Ramadan, petit-fils du fondateur de la confrérie extrémiste, et de ses alliés – ont voulu « vendre » à l’opinion occidentale l’idée que les Frères musulmans n’étaient en rien porteurs d’idées dangereuses pour les sociétés. Le temps a permis à beaucoup de ceux qui se sont laissé tromper par la propagande frériste d’ouvrir les yeux sur leur réalité. D’autres continuent dans l’aveuglement. Le diagnostic quant au rôle néfaste des Frères musulmans est fondamental, car il nous faut comprendre la nature du mal, le cerner dans son contexte national, européen et mondial pour envisager des remèdes.


       


      Pour aborder ce thème, trois conditions : investiguer le sujet durant une longue période pour approcher sa complexité, l’appréhender sans les œillères qui amènent certains à épargner, par complexe colonial ou relativisme culturel, tout ce qui a trait à l’islam et aux musulmans, et, enfin, comprendre que les valeurs qui sont si chères aux démocraties sont universelles – et non pas occidentales – et sont importantes pour l’épanouissement de chaque individu quelles que soient son origine sociale ou son appartenance ethnoreligieuse. Subsidiairement, il est tout aussi important de considérer que la dangerosité de l’islamisme ne réside pas uniquement dans la violence qui s’exprime en son nom, mais peut-être davantage dans l’idéologie dont il est le porteur, d’autant que celle-ci est plus pernicieuse, moins spectaculaire, attirant par conséquent beaucoup moins l’attention sur elle et suscitant moins d’intérêt de la part des politiques publiques.


      Lorsque l’on propose de répondre à l’interrogation « Comment les Frères musulmans veulent-ils infiltrer la France ? », il n’est pas question de prétendre qu’ils seraient en passe de prendre le pouvoir d’une manière ou d’une autre, et de réaliser ainsi la « prophétie houellebecquienne » – qui, faut-il le préciser, reste une œuvre romanesque fantasmée et certainement pas un essai sociologique ou politique reposant sur des faits avérés. Ce livre, en vérité une enquête de terrain, ambitionne surtout de raconter de manière exhaustive l’histoire des Frères musulmans en France, leur implantation, leur évolution, de rappeler leurs méthodes, d’insister sur leurs objectifs réels, de démontrer leur dangerosité et, en définitive, de lancer une alerte : leurs actions alimentent inexorablement les partis populistes et xénophobes français et européens qui, pour légitimer un discours haineux, stigmatisant et excluant, s’appuient de plus en plus à la fois sur l’existence de cette menace terroriste avérée, sur un sentiment d’expropriation du territoire, sur un délitement ressenti de l’identité française et sur l’impuissance de plusieurs partis démocratiques et républicains, de gouvernement, à faire face à cette avancée islamiste. Parfois, les errements dangereux de partis ou de responsables politiques qui ont cédé à la facilité, notamment au niveau local, en clientélisant des représentants de l’islamisme, voire en s’alliant à certains d’entre eux, par cynisme et irresponsabilité, ont fini par jeter le discrédit sur des formations, surtout de gauche, et ont légitimé le discours xénophobe qui donnait l’impression d’être le seul « rempart » viril face à l’islam politique, cependant que les partis républicains se montraient par trop « laxistes ». L’extrême droite française, dont des membres fondateurs furent jadis d’illustres collaborateurs (il y eut parmi les fondateurs du Front national quelques résistants aussi), a même voulu imposer dans le débat public une nouvelle rhétorique politique qui laisserait croire que, face au danger islamiste, il y aurait eux – les « résistants » – et ensuite tous les autres, les « collabos ».


      Certes, il y eut du laxisme et de la méconnaissance, du déni et du clientélisme, mais il faut arrêter de croire que tous les responsables politiques ont choisi, en toute conscience, depuis une trentaine d’années, de se compromettre avec l’islam politique ou de courber l’échine face au terrorisme islamiste. Tout ceci est faux ou, à tout le moins, exagéré. Et pour cause ! D’abord, l’arsenal juridique français en matière d’antiterrorisme est, depuis 1986, parmi les plus aboutis et les plus complets au monde. Tout en veillant à préserver le caractère démocratique du pays et l’esprit de l’État de droit, il n’a eu de cesse de s’adapter aux différentes menaces : terrorisme d’État, terrorisme d’organisations pyramidales, terrorisme inspiré par des mouvances djihadistes jusqu’aux menaces représentées par des profils plus isolés « radicalisés » sur Internet, etc. Ensuite, il est évident qu’à chaque fois que la laïcité a été mise en danger, ses principes ont été réitérés, expliqués et consolidés2, depuis la première affaire du voile à l’école à la fin des années 1980 jusqu’aux lois interdisant le port du voile intégral dans l’espace public. Enfin, l’Hexagone compte l’une des sociétés civiles les plus vivantes, une élite républicaine des plus combatives, qui n’ont eu de cesse, là aussi, de se mobiliser face au danger islamiste.


      Bref, il est faux et farfelu d’affirmer que les salafistes seraient en passe de réaliser la « prise de la Bastille » face à des élites démissionnaires, et que seule l’extrême droite serait en mesure de « sauver la patrie ». Sans oublier évidemment que la France a pris part, de façon active, en mobilisant son armée, ses services de sécurité et sa communauté du renseignement, à une implacable lutte antiterroriste, aussi bien sous la droite que sous la gauche, contre le GIA algérien, Al-Qaïda, ses ramifications et Daesh. Par conséquent, affirmer, comme le font les milieux populistes, que « rien n’est fait » en matière de lutte contre le terrorisme et contre l’islamisme relève de l’envolée excessive digne d’une discussion de comptoir.


      De plus, la France est dirigée par ses institutions, elles-mêmes tenues par un pouvoir légitime, démocratiquement élu, qui reste très largement attaché à deux valeurs essentielles : l’esprit républicain et la laïcité. Même si beaucoup de dirigeants donnent l’impression parfois de ne plus savoir comment les défendre, de ne pas avoir suffisamment de courage pour affronter idéologiquement l’hydre islamiste, il est mensonger, là aussi, de prétendre que l’élite politique en général aurait abandonné le sujet, ou pire qu’elle serait prête à offrir la France sur un plateau aux islamistes. Le nombre d’élus ayant consciemment pactisé avec l’islam politique reste marginal et limité à quelques communes, gérant des ghettos ethnoreligieux. Souvent, cela s’explique par un égoïsme politique qui amène certains à faire passer leurs petits calculs, leurs intérêts étroits avant ceux de la Nation. Il est très rare que de tels agissements apparaissent au niveau national et, quand c’est le cas, lorsque des responsables politiques font le pari de la compromission avec le communautarisme ou l’islamisme, le cœur de l’électorat, qui demeure profondément laïque et républicain, sanctionne immédiatement le calculateur. Benoît Hamon, pour ne citer que lui, en sait probablement quelque chose.


       


      Il faut donc savoir raison garder. Le problème est ailleurs : le diagnostic est mal fait, la question est parfois minimisée, voire niée, par méconnaissance ou par dogmatisme, et il est évident que quelques responsables donnent l’impression d’être impuissants et désarmés face à ce phénomène. Nous sommes davantage en présence d’une mauvaise compréhension du sujet que systématiquement devant une compromission voulue et décidée, à des fins inavouées, au sommet de l’État. Toutes ces théories fumeuses, à relents complotistes, doivent être balayées sans ménagement tant elles participent à polluer un sujet déjà suffisamment complexe et à induire en erreur, à travers une diffusion de fake news, une opinion publique déjà suffisamment inquiète dans le seul but de l’amener ainsi vers des partis xénophobes, poujadistes, populistes, en un mot extrémistes et très peu, voire pas, républicains.


       


      En politique, l’instrumentalisation de la peur a toujours profité aux courants les moins respectueux des principes de la démocratie. Au XIIe siècle, le philosophe Averroès formulait déjà cette pensée, ô combien d’actualité : « L’ignorance mène à la peur, la peur mène à la haine et la haine conduit à la violence. Voilà l’équation. » S’il est évident que c’est aussi l’ignorance de beaucoup de musulmans, notamment les jeunes, qui les rend perméables aux enseignements haineux et violents et jette dans les bras du fanatisme au sens large plusieurs milliers d’entre eux, il est tout aussi patent que l’ignorance de la réalité islamiste aveugle aujourd’hui certains citoyens et les conduit, guidés qu’ils sont par la peur – et parfois par la haine –, vers des choix électoraux qui ne reflètent ni leurs réelles aspirations démocratiques ni leur attachement aux principes républicains. Outre la peur du déclassement social et des problèmes socioéconomiques, la crainte que suscitent, à juste titre, l’islamisme et son pendant terroriste fait partie des facteurs qui guident désormais les citoyens occidentaux vers des choix populistes. Nous le savons : tous ne sont pas racistes par idéologie ou par adhésion, encore moins par essence, mais beaucoup se laissent instrumentaliser, voyant dans ces courants populistes des « sauveurs » potentiels, voire des « résistants ». Pourtant, lorsqu’ils laissent libre cours à leur pensée profonde, ces mêmes courants montrent très souvent qu’ils honnissent les musulmans en particulier, « l’étranger » en général, mais pas seulement, qu’ils sont aussi « un peu » homophobes, « un peu » antisémites, « un peu » misogynes ; enfin, que l’islamisme leur permet en vérité de se doter d’« arguments » qui justifient un discours haineux et une politique xénophobe basée sur un semblant d’ordre.


      Le discours haineux qui se banalise en politique prend prétexte de l’existence avérée de la menace terroriste et de l’activisme islamiste – dont le plus important est celui des Frères musulmans – pour construire une rhétorique qui ne s’encombre pas de nuances et qui va, en substance, expliquer doctement à l’opinion publique que les musulmans – systématiquement dépeints en groupe solidaire et monolithique – représentent un danger pour le pays, nous expropriant du territoire, mettant en danger notre identité et tuant des innocents. Il faudrait donc les exclure de la communauté nationale. À ce chant désormais bien rodé, voilà ce que les islamistes répondent à leurs auditoires : les Français – décrits là aussi en groupe monolithique – sont racistes (« islamophobes », disent-ils), notamment l’élite politique et les médias ; ils rejettent les musulmans qui sont de fait appelés à se replier au sein de la communauté pour revendiquer de nouveaux « droits », y compris ceux contraires aux principes laïques et républicains.


      Ainsi, au fil des années, se sont formés deux groupes identitaires, les uns instrumentalisant la nation, les autres l’islam, voulant prendre en otage l’ensemble de la société française dans sa diversité. Si on devait énumérer les éléments à mobiliser pour faire face à cet antagonisme, la connaissance, pour lutter contre l’ignorance, et l’information, pour contrer la propagande, seraient deux priorités.


       


      La pensée que véhicule ce fanatisme qui instrumentalise l’islam et qui s’inspire d’un corpus moyenâgeux est une idéologie dangereuse parce qu’elle fracture chaque société où elle parvient à s’enraciner. Dans les pays peuplés par une majorité de musulmans, elle a dénaturé le champ sociologique en réislamisant les populations, en créant la zizanie dans les familles, en déstructurant les individus, en s’attaquant aux identités nationales et, souvent, en favorisant l’exclusion et la violence. Là où l’islam politique a pris le pouvoir, porté notamment par les Frères musulmans, il a fini par laisser derrière lui un champ de ruines : le Soudan a connu des massacres à vocation génocidaire et une partition du pays ; l’Algérie a été traversée par une guerre civile qui a fait plus de 200 000 morts en moins de dix ans ; l’Afghanistan, instable depuis trente ans, est une rampe de lancement du terrorisme international ; Gaza est l’otage de groupes extrémistes qui participent à renvoyer toute perspective de paix aux calendes grecques, à alimenter les courants israéliens les plus extrémistes et, par ailleurs – c’est moins connu –, à être les oppresseurs de tout Palestinien qui ne partage pas leurs vues ou leur doctrine ; l’Égypte a vu son « printemps arabe » échouer et le retour d’une dictature militaire, soutenue par l’Occident, qui a pris prétexte d’une menace islamiste avérée ; plusieurs pays africains, dont la culture locale est nourrie, depuis des siècles, par le mysticisme soufi, ont subi, eux aussi, la contamination, soit à cause de courants liés aux Frères musulmans, soit en raison de l’activisme des salafistes saoudiens.


      Bref, nous pourrions poursuivre l’énumération, mais observons aussi que, là où l’islam politique est aux affaires, y compris sous des allures « modérées » et compatibles avec les agendas occidentaux, les retards se sont accumulés aussi bien sur les plans scientifique et sociétal que politique : en Arabie saoudite, on décapite les condamnés à mort sur les parkings ; au Koweït, un esclavage qui ne dit pas son nom humilie des populations originaires d’Afrique, du Sri Lanka, du Bangladesh ou des Philippines ; au Qatar, outre l’archaïsme spécifique aux tenants de l’islamisme, les flagellations sont légion pour celles et ceux qui s’adonnent à des « pratiques sexuelles illicites » ou à la consommation d’alcool ; et en Turquie – qui tente de se donner des allures respectables –, la laïcité est affaiblie, les droits de l’homme bafoués et la démocratie savamment fragilisée depuis l’avènement de l’autocrate Recep Tayyip Erdoğan, qui se voit comme un potentiel leader du monde musulman. Évidemment, toutes ces « théocraties », assumées ou pas, dont le droit repose sur une lecture islamiste – et non musulmane – du texte, sont nourries par les deux pensées qui phagocytent l’islam : celle produite par le wahhabisme et celle alimentée par les Frères musulmans.


       


      En Occident, l’islam politique a toujours caressé d’autres desseins. Il n’a jamais été question pour les idéologues islamistes contemporains, hormis dans des textes de djihadistes hystériques se réclamant d’Al-Qaïda ou de Daesh, d’islamiser l’Europe ou l’Amérique du Nord. La volonté, et donc la stratégie actuelle des Frères musulmans, consiste à contrôler l’« islam occidental », à s’ériger en « représentants » exclusifs des musulmans vivant en Europe, à faire passer la pensée théorisée par Hassan Al-Banna et les autres idéologues de la confrérie pour le « référentiel islamique » – car selon eux l’ensemble des valeurs et des normes musulmanes serait contenu dans leur idéologie –, mais, surtout, à utiliser les pays occidentaux, considérés comme le « ventre mou » de la planète, comme une rampe de lancement pour leur reconquête du monde musulman. En d’autres termes, les islamistes ont toujours pensé que, même s’ils sont radicalement opposés à la démocratie, ils peuvent utiliser et instrumentaliser ce qu’elle offre comme facilitations, notamment en matière d’activisme, de liberté d’expression et de création d’associations, pour mobiliser des ressources afin de venir à bout des régimes qui dirigent le monde musulman.


       


      Tout en diffusant une pensée archaïque, les Frères n’hésitent pas, par ailleurs, à utiliser des moyens modernes de contestation pour paralyser une société, se faire entendre et ainsi peser sur les décisions politiques. Adopter les modes d’action des syndicats ou des partis démocratiques vise, là aussi, à les faire passer pour un courant qui n’utilise que la contestation pacifique alors qu’en vérité ils n’optent pour de telles approches que lorsqu’ils ne sont pas capables d’user de méthodes radicales. Cela étant dit, même cette attitude, a priori acceptable, cache une volonté d’aller vers la déstabilisation à travers des politiques d’usure. Le fait de contester en permanence permet, selon leur logique, de diaboliser leurs adversaires politiques et d’entraîner leurs adeptes vers un renforcement de leur capacité contestatrice. Il est question également pour eux de travailler la société en profondeur, et notamment la jeunesse, en entretenant une dynamique protestataire, même de faible intensité. Que font-ils en France, par exemple, hormis se plaindre constamment ? Qui les a déjà entendus se réjouir du cadre démocratique et se satisfaire de cette atmosphère apaisée qui leur a permis de s’investir pleinement dans leur activisme ? Généralement, ils passent plus de temps à dénigrer les démocraties occidentales qu’à condamner les crimes commis au nom de l’islam, cependant qu’ils prétendent être des « modérés ».


       


      Dans cette enquête, nous avons voulu éviter plusieurs écueils. D’abord, s’il était question de traiter le sujet sans dogmatisme, il fallait assumer deux idées essentielles que l’auteur de ces lignes a toujours défendues : d’une part, l’islamisme est un totalitarisme qu’il convient de combattre. D’autre part, il fallait traiter la question de l’entrisme des Frères musulmans, certes avec fermeté, mais aussi à la fois avec distance, froideur et sans passion aucune, tout en la mesurant avec justesse, non sans la confronter à la réalité du terrain. Enfin, il est question de rappeler, par honnêteté intellectuelle avant tout, que les tenants de l’islamisme ne disposent pas en Occident – et donc en France – d’outils de prises de pouvoir. En l’occurrence, il faut, pour poser les choses dans leur juste mesure, préciser que cette « islamisation de la France », cette fumeuse théorie du « grand remplacement » dont on ne cesse de parler ici et là, si elle devait exister un jour, ne pourrait prendre forme que grâce à des mécanismes précis : soit la prise de pouvoir par les armes, soit la prise de pouvoir par les urnes. Or il est évident que même un scénariste de film de science-fiction ne serait pas assez fou, sauf peut-être dans une approche parodique, pour imaginer une armée musulmane se ruant en direction des murs du palais de l’Élysée pour y instaurer, le sabre à la main, un ordre califal. Il est tout aussi évident que, ne disposant ni d’un parti politique ni d’un appareil suffisamment puissant (et même en essentialisant tous les musulmans réels ou supposés de France et de Navarre pour en faire, sans exception, des suppôts de l’islam politique), leur nombre n’est pas assez important – et ne le sera sans doute jamais – pour permettre à la furie islamiste de prendre le pouvoir. Naturellement, nous le savons, un tel raisonnement et la démonstration qui va suivre ne seront jamais assez « sexy » pour convenir aux visions apocalyptiques défendues par les sympathisants de ceux qui rêvent de « révolution nationale ». Ni suffisamment « antiraciste » aux yeux de tous les tenants du déni et de la compromission consciente ou inconsciente.


      Si cette enquête peut participer à mesurer, avec précision, la réalité de la menace islamiste, c’est qu’elle aura atteint son objectif.


    


  







1. Dhimmi est un mot arabe désignant le statut de celui qui bénéficie de la protection accordée aux non-musulmans vivant en « terre d’islam » dans un statut d’infériorité juridique et ce, contre le paiement d’une dîme, supposée compenser le non-paiement, par les non-musulmans, de la zakat, l’impôt obligatoire.

2. Il est déplorable en revanche que l’Observatoire de la laïcité, institution gouvernementale, ne soit pas dirigé par des fonctionnaires capables de comprendre la dangerosité des Frères musulmans et de leur idéologie. Depuis 2013, son président, Jean-Louis Bianco, et ses collaborateurs, n’ont pas été capables de dispenser un discours clair, se transformant progressivement en compagnons de route d’associations et de figures beaucoup plus proches des islamistes que des laïcs. Nommé par François Hollande, sur demande de Ségolène Royal, Jean-Louis Bianco semble avoir la confiance d’Emmanuel Macron.



Introduction

Guéguerre autour d’un dîner


En cette fin de mois de mai 2019, quasiment tous les responsables de l’« islam de France » ne cachent plus leur colère contre le ministre de l’Intérieur et, à un degré moindre, à l’égard du président de la République.

Depuis quelques jours, les cadres du Conseil français du culte musulman (CFCM1) essaient d’organiser l’iftar, la rupture du jeûne traditionnelle, auquel sont invités, chaque année, membres du gouvernement, élus, préfets, hauts cadres de l’État et représentants des différentes religions. Un instant protocolaire et mondain, mais important du point de vue de la symbolique, au moment où des forces extrémistes tentent de fracturer les relations entre la République et l’islam, et ainsi fissurer la communauté nationale.

En 2017, fraîchement élu, Emmanuel Macron s’était lui-même déplacé, pour « rompre le jeûne » avec les musulmans, accompagné de Gérard Collomb. Il avait alors pris la parole en tant qu’invité d’honneur : « Pour lutter contre cette perversion du message de l’islam, pour surmonter l’horreur des meurtres les plus abjects, il nous fallait le concours d’autorités musulmanes fermes dans leurs convictions, solides dans la dénonciation de ces crimes. Pas une fois le CFCM n’a fait défaut », assura-t-il à des hôtes en apparence conquis à la macronie. On croyait que c’était le début d’une période de lune de miel entre l’« islam officiel » et l’Élysée. Tous voulaient être sur la photo-souvenir avec le jeune président. Avec son ton direct, celui-ci rappelait un peu Nicolas Sarkozy, qui leur « parlait franchement, mais savait écouter ».

Le plan de table a été minutieusement étudié. Là, le recteur de la mosquée de Paris, l’inamovible Dalil Boubakeur ; ici, l’ambassadeur du Maroc ; à côté de lui, le chargé d’affaires de l’ambassade d’Algérie, assurant alors l’intérim en attendant la nomination d’un nouveau diplomate ; non loin d’eux, l’ambassadeur de Turquie ; sans oublier les figures des différents courants et fédérations – y compris les islamistes –, mais aussi les religieux des autres cultes. Tout le monde est là !

Les pouvoirs publics ont toujours aimé ces images qui montrent des responsables politiques souriants, regards radieux, côtoyant des religieux affables et bienveillants entre eux. Ah ! si seulement, cette image d’Épinal exprimait une quelconque réalité !

En coulisses, les choses sont moins idylliques. Macron, alors candidat à la présidentielle, avait reçu, quelques mois avant cet iftar 2017, à son QG de campagne, des responsables de l’islam de France. Dans la délégation, il y avait notamment Ahmet Ogras, président du CFCM, Anouar Kbibech et Chemseddine Hafiz, les vice-présidents de l’instance, mais aussi Abdallah Zekri, le délégué général, ainsi que d’autres responsables de la même institution2.

« Il nous a battus froid », dira l’un des présents. Le président, briefé par ses conseillers, parla assez sèchement à ses interlocuteurs, leur précisant qu’il ne serait pas partisan de l’« islam consulaire », que, même s’il souhaitait avoir des relations apaisées avec les représentants de l’institution musulmane, il n’accepterait pas d’ingérence et qu’il faudrait trouver d’autres solutions, et changer de méthodes et d’organisation. Sortie qui avait alors considérablement irrité des membres de la délégation, même si le ton est resté courtois.

Quelques semaines plus tard, les choses vont peu à peu s’apaiser. Le candidat devenu président n’ignore pas que le risque terroriste reste élevé et que, par ailleurs, l’islamisme, moins visible, est une véritable menace idéologique. Il veut donc, pour l’instant et par pragmatisme, ménager les « représentants » officiels de l’islam de France, car, même si d’aucuns sont d’accord pour dire que le CFCM est un « échec patent », personne ne sait ce qu’il faut faire pour stopper l’activisme des Frères musulmans et apaiser les relations avec une partie de la communauté musulmane, celle qui est tombée dans le piège de l’extrémisme, sinon du communautarisme, ou encore cette autre, adepte du repli identitaire. Après tout, l’instance créée par Nicolas Sarkozy permet au moins aux pouvoirs publics d’avoir des interlocuteurs. Même si la plupart ne sont pas des « foudres de guerre », pour reprendre l’expression d’un élu, les différentes fédérations qui constituent le CFCM ont la main sur un vaste réseau de mosquées et d’imams. Il y a 2 600 lieux de culte musulman en France et plusieurs (près d’un millier) sont entre les mains du Maroc, de l’Algérie et de la Turquie. Quoique plus de 45 % des mosquées, selon une source au CFCM, n’aient aucune affectation précise et ne soient contrôlés que par les associations qui les gèrent. Idéologiquement, certaines, salafistes, font la promotion du wahhabisme saoudien, d’autres sont plus proches de la pensée frériste. Cela dit, plusieurs lieux de culte, fréquentés par des croyants apaisés, généralement les plus âgés, ne font aucun activisme.

L’UOIF, branche française des Frères musulmans, qui a quitté les instances du CFCM en 2013, contrôle quelques mosquées, mais il y a bien longtemps que ces islamistes ont semé leur doctrine. En vérité, ils n’ont plus besoin de refaire ce « travail ». Leur idéologie continue de mener son bonhomme de chemin, parfois sans que l’État s’en aperçoive, car, en France, à quelques exceptions près et dans des institutions très spécialisées, peu de personnes ont réellement investi cette thématique islamiste. L’ignorance du sujet continue de faire des ravages dans les institutions. Les analyses approximatives sont parfois pathétiques. Distinguer avec précision ce qu’est l’islamisme, à leurs yeux, relève souvent de la gymnastique intellectuelle tant les grands écarts sémantiques produisent un verbiage dénué de sens. À cause de cette éternelle peur – certes parfois louable, mais souvent excessive – de « stigmatiser », de « faire des amalgames »… !

Toujours est-il que l’Élysée a décidé de récupérer le dossier de l’« islam de France » ; des conseillers, quelques-uns officiels, d’autres officieux, réfléchissent et livrent régulièrement leurs notes au président. Celui-ci consulte tous azimuts. Parmi les « visiteurs du soir », Hakim El Karoui, normalien, ancienne plume de Jean-Pierre Raffarin, qui, depuis peu, s’intéresse à la question islamique. Macron prend aussi l’avis d’intellectuels comme le politologue Gilles Kepel, spécialiste reconnu des mouvements islamistes, l’historien Benjamin Stora, fin connaisseur du Maghreb et des flux migratoires, qu’il a interrogé sur ces sujets, et quelques autres universitaires et acteurs de la société civile…

Le nouveau président choisit de se donner du temps pour réfléchir. Il ne veut surtout pas se rater, car il sait que le sujet est épineux, mais il a acquis une conviction : quoi qu’il arrive, il faut réformer le CFCM, y compris contre l’avis de ses dirigeants.

En juin 2018, c’est le Premier ministre et le ministre de l’Intérieur qui sont là, à l’iftar, pour représenter l’État. Édouard Philippe, arguant d’une « réunion urgente avec le président », a choisi de venir un peu en retard… vers 23 heures, « pour prendre le thé ». Il ne veut pas s’exprimer, laissant à son ministre de l’Intérieur, Gérard Collomb, rompu à la langue de bois, la délicate mission de « passer la pommade » aux responsables de l’instance musulmane, vexés en raison de l’absence du président. Finalement, après son arrivée et avant la tasse de thé, le Premier ministre dira quelques mots bateau au cours desquels il louera l’hospitalité et le sens du partage des musulmans. Partage, hospitalité, iftar, thé vert et douceurs orientales, nous sommes presque dans la caricature, mais qu’à cela ne tienne. L’exotisme musulman continue de générer des discours creux pendant que l’avancée islamiste se poursuit.

En vérité, si les mots et le ton sont minutieusement choisis, il y a quelques arrière-pensées. En usant d’une certaine bonhomie, le ministre de l’Intérieur est chargé, aussi bien par le président que par le Premier ministre, de glisser quelques messages aux « représentants » des musulmans. « Aucune piste de réflexion ne doit être exclue a priori », précisera Gérard Collomb, comme pour préparer les esprits à entendre de nouvelles propositions qui viendront « d’en haut ». À l’Élysée, on est décidé à changer l’organisation du CFCM, y compris unilatéralement s’il le faut.

 

Une année plus tard, en cette fin de ramadan 2019, les choses semblent être, cette fois-ci, plus compliquées pour l’organisation du dîner protocolaire. L’Élysée fait savoir diplomatiquement que « l’agenda du président ne lui permet pas d’être présent à l’iftar ». Les collaborateurs d’Édouard Philippe sont dans le même état d’esprit. Les caciques de l’islam de France attendent désormais, avec impatience, la réponse de Christophe Castaner. Elle tarde à venir alors que le mois du jeûne touche à sa fin.

Celui qui est président du CFCM pour encore quelques jours (son mandat arrivait à échéance le 30 juin 2019), Ahmet Ogras, islamo-nationaliste turc (qui a néanmoins la nationalité française) aux allures BCBG, harcèle au téléphone des membres du cabinet du ministre de l’Intérieur. Il tente de lui proposer quelques dates. En vain. Silence radio. Les collaborateurs du ministre sont fuyants. Ils ne l’aiment pas. Il y a même un peu de mépris à son égard et il le sait. Les rapports ne sont pas au beau fixe. Il a rabroué des fonctionnaires du bureau des cultes, qui participent habituellement à certaines réunions du CFCM. Il ne veut plus désormais qu’ils prennent part à ces rencontres. Quelques cadres de l’institution musulmane le soutiennent : « Il faut que l’État arrête de nous infantiliser et qu’il nous fasse confiance. Nous ne voulons pas que ses représentants nous prennent la main pour rédiger nos communiqués à notre place. » Dans l’entourage du ministre, on se veut nuancés : « On ne les infantilise pas, nous sommes partenaires et c’est une tradition d’avancer ensemble. Nous avons toujours agi ainsi. » Les mots sont durs. Certains, comme Abdallah Zekri, parlent de « gestion coloniale de l’islam de France ». Christophe Castaner est furieux. Il trouve cette phrase totalement déplacée. Désormais, le torchon brûle…

Place Beauvau, un responsable affirme sans langue de bois : « Il y a eu par le passé, aux débuts du CFCM, des situations anormales et un mélange des genres, mais depuis quelques années, ce n’est pas vrai, on se rencontrait, avec les membres du bureau, dans un cadre de concertation et non pas dans une logique de cogestion. Il ne faut pas oublier que tous les cultes nous sollicitent pour régler des questions juridiques et c’est le cas du CFCM aussi. On se voyait les mercredis, jour de leur réunion, parce qu’ils n’ont pas de permanent. Ce sont les rares moments où on a l’occasion de s’asseoir ensemble pour avancer sur les différents dossiers. »

Même si les relations entre l’État et le CFCM ont toujours fonctionné en dents de scie, elles n’ont jamais connu une période aussi délétère. Les uns rejettent la faute sur le président et sur l’exécutif, les autres estiment qu’Ahmet Ogras a accentué le malaise. Un proche du président de la République fera remarquer : « Il n’est pas très futé, il est sans saveur et n’a pas de carrure intellectuelle. » Dalil Boubakeur, avec sa bonhomie habituelle, préfère ironiser : « Ahmet Ogras incarne une certaine intransigeance turque et cela gêne les pouvoirs publics. » Une autre source n’est pas moins sévère : « Il n’a pas de barbe, pas de djellaba, mais son cerveau est celui d’un intégriste obtus. Posez-lui la question sur le génocide arménien. Il vous dira, il n’a jamais existé ; interrogez-le sur les Frères musulmans, il répondra que c’est un simple courant de l’islam. Dites-lui de vous parler de voile, il en est un fervent supporter. D’ailleurs même sa propre épouse le porte. » Un autre cadre du CFCM s’élève, quant à lui, contre l’alignement d’Ogras sur la politique d’Erdoğan : « Il est complètement lié à la politique intérieure et étrangère de la Turquie. Je vous donne un exemple. Le CFCM ne s’était pas particulièrement exprimé à propos des Rohingyas. Un jour, de toute urgence, Ogras a rendu public un communiqué sur le sujet, sans concertation avec les membres du Bureau. Le jour même, il y eut une déclaration similaire de la part du président turc3. »

La tension est grande et pourtant les enjeux sont importants. Il y a certes la question du salafisme djihadiste, qui représente la matrice idéologique du terrorisme, mais aussi cette volonté de créer les conditions d’un islam apaisé qui ne soit pas entre les mains de forces qui l’instrumentalisent à des fins politiques. Dans un discours, en avril 2019, Emmanuel Macron a promis qu’il serait « intraitable » sur le sujet de l’islam politique, sans jamais le définir et sans désigner nommément l’UOIF – qui se fait désormais appeler « Musulmans de France » –, ni même les autres groupes et personnalités qui défendent leur pensée. Le « grand discours » sur l’islam qu’il avait promis est reporté depuis plusieurs mois. « Crise des Gilets jaunes oblige ! » explique-t-on du côté de l’Élysée.

« Ce qui est curieux, nous dit un fonctionnaire d’un service de renseignement qui connaît bien le fonctionnement des Frères musulmans, c’est que tout le monde fustige les islamistes, même le CFCM, mais tout le monde considère l’UOIF comme un partenaire, y compris l’État, à travers des responsables politiques et des élus. »

 

Quoi qu’il en soit, en ce mois de mai 2019, ce n’est pas la préoccupation majeure du CFCM. Le casse-tête, c’est toujours l’organisation de cet iftar. La date du 28 mai est arrêtée. Mais, coup de théâtre, les dirigeants de l’institution musulmane apprennent que le ministre ne viendra probablement pas. Pire ! Ils ont vent qu’il s’apprête à répondre à l’invitation d’un inconnu du grand public, Abdelhaq Nabaoui, un adepte de la pensée des Frères musulmans et président du Conseil régional du culte musulman (CRCM) en Alsace. Il promet qu’il s’est éloigné de l’organisation, mais ne daigne pas démissionner, car « j’ai un lien historique avec l’UOIF4 », dira-t-il. On veut bien le croire.

Jusqu’en février 2019, il était aumônier national des hôpitaux, débarqué de son poste par le CFCM, contre lequel il est désormais en conflit ouvert5. L’information fait l’effet d’une bombe. Depuis 2008, jamais les membres du gouvernement – et surtout un ministre de l’Intérieur – n’ont raté le dîner officiel. Mais l’affront est plus grand parce que Castaner a choisi de se rendre à Strasbourg, chez Abdelhaq Nabaoui, qui avait saisi la justice contre le CFCM6. Et probablement l’irresponsabilité réside-t-elle dans le fait que le pensionnaire de Beauvau, qui a certainement de bonnes raisons de bouder les traditionnels interlocuteurs de l’État, s’en va ni plus ni moins légitimer une figure des Frères musulmans !

Il y a quelque chose d’incompréhensible au royaume de France, car il sera difficile de lutter contre l’islam politique, vœux pieux du président de la République, tout en ayant comme interlocuteurs les tenants de l’islam politique. Depuis Sarkozy, c’est toujours la même rengaine. Le discours se veut à chaque fois musclé mais, dans les faits, ce sont les islamistes qui arrivent à tirer les marrons du feu avec la complicité passive ou active de ceux-là même, parmi les responsables politiques, qui prétendent les combattre.

Peut-être le ministre de l’Intérieur ne sait-il pas que Nabaoui est l’ancien représentant de l’UOIF pour le Grand-Est ? Peut-être ignore-t-il que l’UOIF propage, en France, la pensée des Frères musulmans ? Peut-être omet-il le fait que les tenants de cette idéologie politique tentent d’infiltrer tous les rouages de l’État et de la société pour peser ? Peu probable, car lorsque l’on est ministre de l’Intérieur et des Cultes, on est aussi, ne l’oublions pas, ministre de tutelle des services de renseignement.

Du côté de Beauvau, on assure que Nabaoui « a probablement pris ses distances » avec les Frères musulmans et qu’il n’a jamais été pris en faute. « On ne sait même pas s’il a encore sa carte à l’UOIF ! » nous dira l’une de nos sources. Nous rappelons que l’islamisme est une pensée, une idéologie, et que l’appartenance ou pas à cette confrérie ne se résume pas à une « carte d’adhérent »… La plupart de nos interlocuteurs sont décidés à lui donner leur bénédiction urbi et orbi. Pourtant, histoire d’insister un peu, nous questionnons : « Avant d’afficher le ministre avec un militant islamiste, est-ce que vous demandez aux services de renseignement de vous faire une note sur lui ? » La réponse ne nous surprend pas : « Non, pas systématiquement. Là, c’est le cabinet qui a fait une note au ministre. » Nous précisons quand même que les notes des cabinets ministériels sont faites, le plus souvent, à partir de sources ouvertes et qu’elles ne sont pas forcément précises, notamment en ce qui concerne le passé militant, l’action souterraine ou les convictions réelles, a fortiori celles d’un membre de l’UOIF.

Sans réponses claires, nous essayons d’enquêter.

 

Ayant suivi un parcours scientifique à l’université de Strasbourg 1, jusqu’en 1995, année de l’obtention de son diplôme, Abdelhaq Nabaoui a toujours fréquenté les réseaux des Frères musulmans. Né au Maroc, arrivé en France en 1988, à l’âge de 24 ans, il devient, à l’issue de ses études, enseignant au lycée. Il se distingue, durant les années 1990, par son prosélytisme discret auprès d’« associations culturelles » idéologiquement proches de l’UOIF. Progressivement, il devient membre à part entière de l’organisation islamiste. Il nous dira, lors de l’entretien que nous avons eu avec lui, qu’il a choisi l’organisation frériste presque par défaut et assure qu’il n’a « plus de responsabilités au sein de l’UOIF depuis 2007 », ajoutant : « À Strasbourg, quand je suis arrivé, il n’y avait que des structures proches de l’UOIF et des Turcs, j’ai choisi les premières. »

C’est une interview accordée, en juin 2015, à la chaîne qatarie Al-Rayane – elle distille en arabe la pensée des Frères musulmans –, qui va nous permettre de comprendre son cheminement idéologique. Il affirme alors qu’il avait reçu une proposition pour partir aux États-Unis faire de la recherche dans sa discipline scientifique, mais dit avoir « décidé de rester en France parce qu’il y avait beaucoup de choses [à faire] surtout au niveau de la prédication7 ». Comprendre : il a choisi (ou peut-être lui a-t-on demandé, au sein de son organisation ?) de demeurer dans l’Hexagone pour s’occuper de prosélytisme et de réislamisation de la jeunesse.

En 2001, les responsables de l’UOIF le nomment délégué dans le Grand-Est. C’est ainsi qu’au lendemain de la création du CFCM, en 2003, il devient le premier président du Conseil régional du culte musulman (CRCM) d’Alsace. Un statut qu’il gardera jusqu’en 2005. L’année suivante, il est nommé « aumônier musulman national des hôpitaux » et désigné plus tard également « aumônier militaire pour la région Nord-Est ». Dans le subtil partage des postes entre les différentes fédérations, le représentant investi par la mosquée de Paris, Abdelkader Arbi, avait été nommé aumônier national de l’armée, celui proche du Maroc, Moulay El Hassan El Alaoui Talibi, a récupéré l’aumônerie nationale des prisons et l’UOIF a donc choisi l’aumônerie hospitalière8.

Nabaoui avait réussi à se faire élire à la tête du CRCM d’Alsace après avoir fait liste commune avec les islamistes turcs du Millî Görüş9. Fait curieux, la mosquée de Paris, pourtant opposée officiellement à l’UOIF, dont il est membre, lui avait apporté son soutien au second tour.

Le militant de l’UOIF n’est pas du genre à créer des controverses. Il faut aller chercher dans les nuances pour cerner ses convictions idéologiques. Après les attentats perpétrés le 7 janvier 2015 contre les journalistes et collaborateurs de Charlie Hebdo, il avait pris une position courageuse… durant 24 heures. Il a affirmé à un journaliste de l’AFP qu’il était pour « l’abrogation du délit de blasphème » en Alsace, « sur la même ligne » que les autres cultes reconnus. « Ce qui nous importe, c’est la liberté d’expression », précise-t-il au moment où une grande émotion traverse le pays et où il pèse ses mots. Le jour suivant, il se fait remonter les bretelles. Le président du CRCM, Eyup Sahin, du Millî Görüş, se fend d’un communiqué assez sec pour dénoncer notamment la une de Charlie Hebdo montrant un Mahomet affichant une pancarte sur laquelle était écrit « Je suis Charlie », l’ensemble supporté du titre : « Tout est pardonné ». Le coreligionnaire de Nabaoui précise aussi que le CRCM ne se prononce pas « en faveur de l’abrogation du délit de blasphème en vigueur » en Alsace, mais qu’au contraire « il espère que toutes les croyances soient respectées et souhaite donc son extension à tout le territoire national ». Avec docilité et discipline, Nabaoui se range finalement derrière cette position. La taqiyya, c’est aussi ça : faire parler, au sein d’une même instance, deux responsables pour leur faire dire une chose et son contraire, et ainsi entretenir le flou. L’un sera l’extrémiste qui fera plaisir à la base et l’autre le modéré qui rassurera l’opinion publique, les médias et les responsables politiques. Non seulement Eyup Sahin voulait faire instaurer un « délit de blasphème », mais en plus il exigeait des autorités de « faire interdire la parution du dessin » de Charlie Hebdo, donc c’est également la censure qu’il demandait. Et pourquoi pas la peine de mort, tant qu’on y est !

Abdelhaq Nabaoui ne broncha pas. Sa « modération », décrite par les cadres du ministère de l’Intérieur, ne va pas jusqu’à lui dicter de prendre ses distances avec un partenaire qui prône la censure et le « délit de blasphème ». Pas plus qu’il ne prendra ses distances avec l’UOIF. Un élu strasbourgeois le décrit parfaitement : « Oui, Abdelhaq est apprécié ici, il est ami avec les islamistes et avec leurs adversaires. Il cherche à être consensuel. » L’élu ajoute avec ironie : « Comme beaucoup d’hommes politiques. »

Deux ans plus tard, en 2017, proposé par le ministère de l’Intérieur, Abdelhaq Nabaoui est hissé… au grade de chevalier de la Légion d’honneur, en tant qu’aumônier musulman10. Fait curieux, le décret précise que c’est pour récompenser ses vingt et un ans de service. Nous imaginons qu’il est décoré pour sa carrière professionnelle, car si le militant islamiste est aumônier depuis 2006 – soit onze ans –, il était également actif pour le compte de l’UOIF, et donc des Frères musulmans, depuis vingt et un ans…

Dans la foulée, en juin 2017, le même Nabaoui reprend la présidence du CRCM Alsace dans le cadre de l’alternance avec les islamistes turcs du Millî Görüş qui se partagent la région du Grand-Est avec l’UOIF. L’activiste ne peut (et ne veut) pas quitter la région alsacienne, et son régime concordataire avec les religions dont il bénéficie lui-même. Son épouse, médecin de profession, exerce voilée. Et il s’en vante dès qu’il en a l’occasion. Qui dit mieux ? En Alsace, l’islamiste, pas seulement le religieux, est donc comme un poisson dans l’eau !

Abdelhaq Nabaoui gère plus de 300 aumôniers hospitaliers, y compris des proches des Frères musulmans et des femmes voilées. D’ailleurs, à notre connaissance, toutes le sont. C’est ce que nous constatons sur une photo publiée dans la presse en 2013. Fathia El Moumni est l’une de ces aumônières. Nabaoui se chargera de faire du lobbying en sa faveur pour qu’elle puisse elle aussi obtenir en mai 2019 sa « décoration ». Elle a été élevée au grade de chevalier de l’ordre du Mérite sur décision du ministère de l’Intérieur. Oui, souvent, sont décorés par les institutions françaises ceux-là mêmes qui défendent une pensée islamiste dont les promoteurs ne cessent de décrire la France comme un pays où il ne ferait pas bon vivre quand on est musulman. L’aumônière, qui exerce en Occitanie fut, à son tour, parmi les premiers à apporter son soutien à Abdelhaq Nabaoui dans son conflit contre le CFCM, car, comme nous le verrons plus loin, cette « guéguerre » est beaucoup plus profonde et sérieuse qu’elle le laisse voir en apparence.

En tout cas, le voile de Mme El Moumni ne dérange pas le CHU de Montpellier, qui explique dans un texte publié sur son site internet que, « dans le respect d’une laïcité ouverte, chaque malade peut pratiquer sa religion à l’hôpital ». Tout est vrai, ou presque, dans cette phrase. Un seul terme pose problème, le concept de « laïcité ouverte », qui est un néologisme11. Il n’a absolument aucun sens juridique et, sur le plan politique, peut dire plusieurs choses qui ne correspondent pas du tout à la lettre et à l’esprit de la loi de 1905 : relativisme culturel, accommodement avec les dogmes, les religions et les idéologies, y compris avec l’islam politique…

La « laïcité ouverte », c’est un peu la laïcité américaine. Celle qui permet aux religions d’une manière générale – donc aussi aux intégrismes et aux idéologies extrémistes – d’avoir une place dans la société dès lors qu’elles ne représentent pas de façon urgente et apparente un risque sécuritaire pour la société. Celle que le spécialiste Henri Pena-Ruiz qualifie d’« insultante » en rappelant que « toute l’histoire montre que ceux qui défendent la laïcité dite ouverte ou positive sont partisans de privilèges publics pour la religion12 ».

Abdelhaq Nabaoui ne compte pas s’arrêter en si bon chemin. Déjà président d’un centre culturel dénommé Iqra, basé près de Strasbourg, il a créé une école nationale de l’aumônerie hospitalière pour « former » de futurs intervenants. Selon nos informations, il espère collecter des subventions publiques – grâce au statut concordataire de l’Alsace-Moselle – et souhaite dépasser les 250 000 euros de dons privés comme publics. La Fondation de l’islam de France, alors présidée par Jean-Pierre Chevènement13, lui a déjà donné, pour l’exercice 2018, une enveloppe de 20 000 euros. « J’ai été contacté par des Qataris, mais j’ai refusé l’argent qu’ils m’ont proposé. Ils voulaient faire des dons, mais avec des contreparties », assure-t-il.

 

Pourquoi donc un adepte de la pensée des Frères musulmans, activiste notoire au sein de l’UOIF, déjà légitimé sous Bernard Cazeneuve par une décoration, l’est-il encore davantage avec Christophe Castaner ? « J’ai souhaité aller à la rencontre du CRCM Alsace, qui est exemplaire et qui souhaite faire bouger les choses », dira le ministre lorsqu’il se rendra, le 29 mai 2019, à l’iftar organisé à Strasbourg par Nabaoui. Le locataire de la place Beauvau ajoutera : « L’islam se construit partout et pas seulement à Paris. »

Peut-être que le ministre – et ses conseillers – ignore que ce n’est pas seulement l’islam qui se construit « partout et pas seulement à Paris », mais bel et bien l’islamisme, qui prospère dans chaque grande ville de France, parce que les pouvoirs publics n’arrivent pas à inventer une solution, souvent faute de courage politique et d’un réel investissement. Il est curieux aussi de constater que ceux qui appellent à ne pas faire d’« amalgames » entre musulmans et islamistes sont, en réalité, les premiers à en faire puisqu’ils continuent de considérer – en tout cas plusieurs responsables politiques font cette erreur – que le référentiel islamique, c’est l’islamisme. Beaucoup de représentants de l’État considèrent que le seul danger, c’est ce qu’ils appellent la « radicalité violente », c’est-à-dire le terrorisme islamiste. Ils n’arrivent pas à voir le danger que peut représenter, sur le long terme, une idéologie politique, l’islamisme, qui construit son hégémonie à pas de fourmis. Pour s’en convaincre, il suffit de regarder ce qu’ils ont érigé durant les trente dernières années, toujours avec ce même rythme lent, en apparence inoffensif. C’est en regardant en arrière que l’on pourra imaginer ce que seront les trente prochaines années.

En quelques jours seulement, les relations entre le ministre et le CFCM – qui étaient déjà tendues – deviennent carrément exécrables. La chose aurait été anecdotique si ce n’était pas la question de l’avenir de l’« islam de France » qui se jouait.

Castaner est devenu une sorte d’ennemi juré pour les « représentants de la deuxième religion de France ». Si les mots sont rudes à l’endroit du président, ce sont les oreilles du ministre de l’Intérieur qui sifflent. Les expressions sont dures, parfois crues, voire excessives. « Voyou », « incompétent », « provocateur », « irresponsable », « prétentieux » font partie des qualificatifs les plus doux prononcés, aussi bien dans les couloirs du CFCM que dans les allées de la mosquée de Paris. Même des responsables liés aux ambassades le décrivent comme le « ministre le plus nul de l’histoire de la Ve République » sur la question de l’islam. Pourtant, les apparatchiks du CFCM sont connus habituellement pour être plutôt réservés, voire dociles, et évitent généralement de critiquer les membres de l’exécutif, et certainement pas celui qui est un peu leur ministre « de tutelle ». Parce qu’en France, oui, le ministre de l’Intérieur est aussi celui des Cultes. Oui, encore plus d’un siècle après la loi de 1905 on continue de s’immiscer dans l’organisation de l’islam, incapable d’être géré par ses seuls propres adeptes.

De plus, le côté ridicule de cette histoire – mais dramatique au regard de l’irrespect envers notamment des principes de laïcité –, c’est l’attitude des membres du cabinet du ministre qui avaient demandé à Abdelhaq Nabaoui14 d’organiser le dîner mondain pour que Christophe Castaner puisse venir chez lui. C’est ainsi qu’après avoir préparé un premier iftar le 16 mai, date qui ne collait pas avec l’agenda du ministre, le président du CRCM Alsace a prévu un second dîner de « rupture du jeûne », le 29 mai, pour recevoir spécialement le ministre de l’Intérieur… à la demande de ce dernier. Selon ce membre de l’UOIF, il avait invité le ministre « qui ne pouvait pas venir le 16 mai » et a donc décidé, en accord avec le cabinet, d’organiser un second dîner à une date qui convenait à Christophe Castaner. Mais l’initiative serait de lui.

Abdelhaq Nabaoui n’est probablement pas dangereux, d’un point de vue sécuritaire. Il est certainement passé par le sas des enquêtes administratives d’habilitation avant d’être nommé aumônier régional des armées. Le sujet ici ne concerne pas le fait terroriste, mais les questions idéologiques. La République peut-elle faire confiance à un individu qui reconnaît, sur une chaîne des Frères musulmans, en langue arabe, qu’il est resté en France pour la prédication – donc pour faire du prosélytisme –, cependant qu’il est aussi membre actif de l’UOIF, branche des Frères musulmans ? Le problème posé ici concerne une thématique cruciale : quel est le dogme de l’État face aux promoteurs de la pensée frériste, même quand ces derniers ne semblent pas être eux-mêmes, au quotidien, dans un rigorisme apparent ? Et justement, s’ils montrent de surcroît que leurs pratiques ne sont ni communautaristes ni extrémistes ni sectaires ni antirépublicaines, pourquoi alors ressentent-ils le besoin d’être membres de l’UOIF ? Est-il possible d’être affilié, durant une trentaine d’années, à un courant de pensée et prétendre, une fois que l’on a acquis une certaine notabilité, n’avoir aucun lien avec ce courant de pensée ?

 

La « question islamique » – ou plus particulièrement ses représentants – agace au plus haut niveau de l’État. Au Château, à ses visiteurs du soir, le président Macron le dit avec ses mots. Il qualifie les dirigeants du CFCM tantôt d’irresponsables, tantôt d’immatures. Il dit que le « fil à la patte » qu’ils ont avec l’Algérie, le Maroc ou la Turquie les empêchera de l’aider à construire un « islam de France », un concept qui reste quelque peu flou et incompréhensible, sorti des répertoires des phrases bateau que l’on entend depuis plusieurs années dans la bouche des responsables politiques.

Le président est de plus exaspéré par les agissements de Recep Tayyip Erdoğan, son homologue turc. Il l’a dit à maintes reprises en privé, il n’aime pas l’activisme des autorités turques, qui utilisent l’islam pour essayer de s’immiscer dans les affaires françaises. Il ne veut pas non plus qu’une communauté, quelle qu’elle soit, dicte ses lois à la République et à la communauté nationale par le chantage ou par l’intimidation. Et on ne peut que lui donner raison. Toutefois, la solution ne se trouve pas dans un quelconque laxisme à l’égard des représentants des Frères musulmans, encore moins dans une alliance avec l’UOIF ou ses transfuges.

On peut comprendre que l’incapacité du CFCM à insuffler, sur l’ensemble du territoire national, un islam compatible avec la République puisse légitimement agacer les pouvoirs publics. Mais ce qui est beaucoup moins compréhensible, c’est ce choix hasardeux qui vise à achever une institution chancelante au profit d’un individu qui représente l’islam politique que l’État dit vouloir combattre. Il faudrait un jour expliquer de manière dépassionnée comment l’État, avec ses institutions sécuritaires et de renseignement, possédant les outils d’analyses et les compétences, arrive à faire des erreurs aussi grossières.

Même s’il faut montrer une certaine exigence à l’égard du CFCM, il s’agit d’être intellectuellement honnête : le problème de l’intégrisme, et pire, celui de l’islamisme – prosélyte ou violent –, ne peut pas être mis sur le compte de cette instance voulue et créée par le pouvoir politique. La question de l’islam politique, c’est d’abord le résultat d’une vaste offensive islamiste internationale, portée par des États étrangers, qui sont aussi des « alliés » de la France, jadis l’Arabie saoudite, aujourd’hui le Qatar ; c’est ensuite une incapacité de l’État à comprendre avec justesse l’islamisme, sa réalité, sa dangerosité et ses objectifs réels, au-delà des fantasmes politiques et des polémiques qui les accompagnent ; c’est enfin l’absence d’une doctrine républicaine anti-islamiste – qu’il faudra mettre en place de manière consensuelle – capable de survivre au-delà des alternances politiques, dans le cadre de la continuité de l’État. Un peu comme on a pu construire un arsenal politique, idéologique et juridique antiterroriste, il est nécessaire d’inventer un corpus anti-islamiste pour faire face – et ce n’est pas un fantasme ni de l’alarmisme – à l’infiltration des Frères musulmans.

Un cadre du ministère de l’Intérieur veut se montrer lucide : « Nous sommes attentifs à l’activisme des Turcs, mais aussi à celui de l’UOIF. Nous sommes conscients de la situation. » Cela étant dit, notre interlocuteur précise que les responsables politiques ont parfois du mal à comprendre la réalité des Frères musulmans et la subtilité de leur doctrine.

Peut-être est-ce là une raison supplémentaire de multiplier les enquêtes journalistiques susceptibles à la fois de vulgariser le sujet, de faire de la pédagogie sur la question et de sensibiliser encore et toujours sur le fait que l’islam politique – celui des Frères musulmans en est la plus grande illustration – est dangereux, car il ne véhicule pas (même si les apparences peuvent parfois être sympathiques) autre chose qu’une pensée totalitaire qui, tout en prenant en otage beaucoup de musulmans eux-mêmes, se situe aux antipodes des valeurs de la République et des attentes des Français, largement attachés à leur modèle républicain, démocratique, laïque et humaniste.
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